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 PROCES-VERBAL DE SEANCE 

COMMUNE DE N° PV : 03 / 2022 
LAURE-MINERVOIS (24/05/2022) 

 

REGISTRE 
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

L’an deux mille vingt-deux et le VINGT-QUATRE MAI, à 18h 30mn, le Conseil Municipal de la 
commune de Laure-Minervois dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la 

présidence de M. Emile RAGGINI, Maire. 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 15  
Date de convocation du Conseil Municipal : 13 mai 2022 

 

 CONSEILLERS   P A POUVOIR A  P A 

 Emile RAGGINI  x X      

 Julien BRIANC  x X      

 Geneviève FOURNIL  x X      

 Guillaume BOU  x X      

 Jean-Pierre BIRGY  x X      

 Pierre CAVALADE  x X      

 Jacqueline TIBALD  x X      

 Anne THERON  x X      

 Éric TRANCHANT  x  X Geneviève FOURNIL X  

 Sophie PAGES  x  X     

 Maria SIRVEIN  x X      

 Caroline MESTRE  x  X Julien BRIANC X  

 Christophe LAIR  x X     

 Chara VESENTINI  x  X     

 Edouard DIOUF  x  x    

 TOTAL  15 10 5   2  

 Quorum:  OUI 8 15 Nombre de voix: 12  

 
 

Mme Geneviève FOURNIL a été élu(e) secrétaire de séance dans les conditions qui suivent : 

Pour 12 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix  
Pour assister le secrétaire de séance, le Conseil Municipal a désigné M…………………… qui a 
accepté d’assurer cette fonction sans participer aux débats.  
Monsieur le Président demande tout d’abord à ses collègues de bien vouloir observer une minute une 
minute de silence en mémoire à Monsieur le Maire, Jean LOUBAT décédé le 09 décembre 2017.  
Sur demande de Monsieur le Président, il est donné lecture par le secrétaire de séance du procès-
verbal de la séance précédente. Après mise aux voix, ce procès-verbal est approuvé à l’unanimité 
 
1) PREAMBULE  
Le quorum a été vérifié à l’ouverture de la séance et pour chaque point de l’ordre du jour. 
La feuille de présence annexée au présent procès-verbal atteste de l’exécution de cette formalité. 
 

 
Le Conseil Municipal du 26 décembre 2005 n’a pu se tenir faute de quorum et a été reporté à cette 
séance. Il délibère donc ce jour valablement sans condition de quorum, à la majorité absolue des 
suffrages exprimés conformément aux dispositions des articles L2121-17 et L2121-20 du Code 
Général des Collectivités Territoriales.
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2) AFFAIRES A L’ORDRE DU JOUR  
 
Il est rappelé qu’en règle générale, l'ordre du jour d'une convocation est déterminé et établi 
par le maire.  
Dans certains cas, il peut être fixé par le suppléant du maire ou par le préfet. 
  
En la matière, les conseillers municipaux ont, cependant, un droit de proposition.  
 
Cette proposition doit être formulée assez tôt pour que le maire, s'il l'accepte, puisse 
l'inscrire à l'ordre du jour à temps afin de respecter les délais d'envoi de la convocation et le 
droit d'information des élus exigés par les textes.  
Le maire ne peut, ainsi, donner une suite favorable à la demande d'examen d'une affaire 
présentée en début ou au cours d'une séance du conseil municipal.  
 
En conséquence, lors d'une séance, le conseil municipal ne peut délibérer valablement que 
sur les questions figurant à l'ordre du jour de cette session, mentionné sur la convocation. 
  
Néanmoins, il est permis de penser que cette règle n'interdit pas au conseil municipal de 
délibérer sur un certain nombre de questions dans le point "divers", à l'exclusion de toute 
affaire importante. En effet, les "questions diverses" ne doivent porter que sur des éléments 
mineurs. 
 

 

Sur rapport de Monsieur le Président, les questions mises à l’ordre du jour sont ensuite 
abordées : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
 
 

 

PROPOSITIONS : 
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A – ECONOMIE LOCALE  
Décision 

 

 

 1 : 
 
 
 

 

 2 : 
 
 
 

 

 3 : 
 
 
 

 

B – FINANCES 
 

  1 : 

 

n°..  

    

 
 2 :  n°… 

 
  
    

    

 
 3 :  

  
 n°…  
    
    

  4 :    

     

    
 C –TRAVAUX D’EQUIPEMENT   

     

 
 1 : 

   
  n°…  
     
     

 
 2 : 

 
n°… 

 
   
    

     

 
 3 : 

   
  n°…  
     
     

 

 

 
n°… 

 
n°… 
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D – IMMOBILIER ET GESTION DU PATRIMOINE 

 

 
 1 :  n°… 

 
  
      

      

 
 2 : 

  
n° 

 
   
      

      

  3 :   n°…  

      

  4 :   n°…  

      

      
 E - ENVIRONNEMENT    

      

  1 :  n°..  

    

  2 :  n°..  

    

     
 F –ECLAIRAGE PUBLICS    

        

 
 1 : 

 

N°13  
   

    

  2 :     

       

  3 :     

       

  4 :     

        
 
                   

CONVENTION D’ADHESION A LA PRESTATION DE DIAGNOSTIC 
EN ECLAIRAGE PUBLIC (« DIAG-EP ») Commune de LAURE MINERVOIS 

Dossier SYADEN : 22-CAMN-029 
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 G – INTERCOMMUNALITE     

       

  1 : 
MODIFICATIONS STATUTAIRES DU S.I.C. 

 
N°14  

    

  2 :      

       

  3 :    n°…  

       

      
 H – GESTION DU PERSONNEL     

     

  1 :    n°… 

      

  2 :    n°… 

      

  3 :    n°… 

      
 

 

3)      QUESTIONS DIVERSES 
                               

 
 

1. ATC France (propriétaire et gestionnaire de nombreuses infrastructures Télécom) : demande 
d’acquisition de la parcelles section A N°1525 chemin de Caunes/ pylône antenne ORANGE 

2. Autorisation pratique « AIR SOFT » sur la commune (demande de Monsieur MOURLAN) 
3. Subvention pour l’association « au fil du désert » créée par André VIOLA (association basée sur 

Laure-Minervois) : Installation classes au NIGER. 
4. Résilience alimentaire (Geneviève FOURNIL) 
5. Ecole et cantine (Anne THERON) 
6. Caserne des pompiers 
7. Ukraine (Pierre CAVALADE) 
8. Réunion Carcassonne Agglo sur le SCOT (Pierre CAVALADE) 
9. Organisation du feu d’artifice (Geneviève FOURNIL)  
10. Coupure éclairage public : rappel horaire de l’arrêté 
11. Information sur la tarification de l’eau sur l’aire de lavage -remplissage 
12. Aide sociale  
13. Permis d’aménager, place des Acacias : avis de l’ABF 
14. Demande de salle Mme LAFOND, psychologue 
15. Journée Citoyenne (Geneviève FOURNIL) 
16. Retour d’expérience sur le PCS du lundi 23 mai 

4) DECISIONS 
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 OBJET : CONVENTION D’ADHESION A LA PRESTATION DE DIAGNOSTIC 
EN ECLAIRAGE PUBLIC (« DIAG-EP ») Commune de LAURE MINERVOIS 

Dossier SYADEN : 22-CAMN-029 

 
L’éclairage public représente des enjeux environnementaux et financiers forts pour les collectivités audoises. 

L’éclairage public représente 41% de la facture d’électricité (2nd poste après le bâtiment) au niveau national. 

Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal l’intérêt de s’engager dans une démarche 

d’économie d’énergie en faveur du patrimoine portant sur l’éclairage public de la commune.  

Le SYADEN propose un service de Diagnostic en éclairage public pilote dont les modalités ont été fixées par 
délibération n°2021-84 du Comité Syndical, en date du 05 octobre 2021. 
 

Cette étude a 3 objectifs principaux :  

1/ la réalisation d’un inventaire technique détaillé sur tous les équipements d’éclairage public de la commune 

qui prend en compte l’aspect sécurité tant pour les usagers que les intervenants techniques ; 

2/ l’intégration des données de l’inventaire dans un SIG (Système d’Information Géographique) ; 

3/ être un outil fiable d’aide à la décision pour la commune : elle doit conduire à la proposition d’un schéma 

directeur d’optimisation et d’amélioration de son éclairage public et inscrit dans une démarche globale de 

développement durable. 

Cette mission donnera lieu à la signature d’une convention d’engagement entre la commune et le SYADEN. 

Les collectivités participeront financièrement à la démarche à hauteur de 40% du budget total de la mission 

pour les communes classées rurales (au titre du régime FACE) et à hauteur de 60% pour les communes 

classées urbaines et les EPCI (Etablissement Public de Coopération Intercommunale). 

Des frais de gestion et d’accompagnement du SYADEN seront appliqués à hauteur de 5% du montant HT de 

la facture. Les collectivités s’acquittent du montant de leur participation suite au rendu du diagnostic éclairage 

public.  

Le montant estimatif du coût de la mission diagnostic éclairage public est détaillé dans le bulletin d’adhésion 

ci-joint. 

Le SYADEN se charge de monter les éventuels dossiers de demande de subvention pour ces opérations. 

Le Maire demande à ses collègues de statuer en faisant référence au document de synthèse distribué au 

préalable. 

Le Conseil Municipal, 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
VU la délibération N°12/2022 relative à le demande subvention éclairage public tranche 6 
VU la délibération n°2021-84 du Comité Syndical, en date du 05 octobre 2021. 
 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
   
PROCEDE au vote :  

Pour 12 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés, 
 
DECIDE de l’adhésion à la prestation de diagnostic en éclairage public du SYADEN ; 

DECISION N°1 

N° 13 /2022 
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DESIGNE Mme Geneviève FOURNIL en qualité de référent de la commune pour le suivi de la mission 
diagnostic en éclairage public  
 
AUTORISE le SYADEN à accéder à l’ensemble des données de facturations et de consommations des 
différents comptages liés à l’éclairage public. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’engagement correspondante avec le SYADEN. 
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OBJET : MODIFICATIONS STATUTAIRES DU S.I.C. 

 
 

Monsieur le président expose à l’assemblée le courrier reçu le 29 avril 2022 du Président du 
S.I.C. 
Pour respecter le délai de 3 mois, Il soumet au conseil municipal la modification statutaire du 
S.I.C pour faire suite aux demandes d’adhésion de deux communes : 

 
PRADELLES-CABARDES et VILLALIER 

 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président et après en avoir délibéré, 
 

VU les articles L.5211 à L.5212 du Code Général des Collectivités Territoriales concernant les 
modifications relatives au périmètre et à l’organisation des Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale, 
 
VU la délibération du S.I.C n° 9/2022 du 13 avril 2022 visée par la Préfecture en date du 27 avril 
2022 validant à l’unanimité des membres présents ou représentés les nouveaux statuts du 
syndicat notamment l’article 1 concernant la composition du syndicat et l’adhésion des communes 
de PRADELLES-CABARDES et de VILLALIER, 
 

CONSIDERANT le dossier qui lui a été soumis, afférent à l’affaire citée en objet, 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire que les communes qui composent le S.I.C se prononcent sur 
l’adoption de ces nouveaux statuts,   
 
PROCEDE au vote :  

Pour 12 voix 

Contre 0 voix 

Abstentions 0 voix 

 

et à la majorité des membres présents et représentés, 
 
 
APPROUVE les nouveaux statuts du S.I.C. et l’adhésion des communes de PRADELLES-
CABARDES et de VILLALIER, 
 
MANDATE le Maire à signer tous actes et tous documents relatifs à cet objet. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DECISION N°2 

N° 14 /2022 
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COMMUNE DE LAURE-MINERVOIS 
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

24 MAI 2022 
 

Numéros d’ordre des délibérations prises : 

 
DU N°13 à N°14 

 
FEUILLE D’EMARGEMENT 

RANG Nom et Prénom du conseiller municipal Pouvoir à Signature 

1 
Emile RAGGINI  

Maire 
  

2 
Julien BRIANC 

1er Adjoint 
  

3 
Geneviève FOURNIL 

2ème Adjoint 
  

4 
Guillaume BOU 

3ème Adjoint 
  

5 
Jean-Pierre BIRGY 
Conseiller municipal 

  

6 
Pierre CAVALADE 

Conseiller municipal 
  

7 
Jacqueline TIBALD 

Conseillère municipale 
  

8 
Anne THERON 

Conseillère municipale 
  

9 
Éric TRANCHANT 

Conseiller municipal 
Geneviève 
FOURNIL 

 

10 
Sophie PAGES 

Conseillère municipale 
  

11 
Maria SIRVEIN 

Conseillère municipale 
  

12 
Caroline MESTRE 

Conseillère municipale 
Julien BRIANC  

13 
Christophe LAIR 

Conseiller municipal 
  

14 
Chara VESENTINI 

Conseillère municipale 
  

15 
Edouard DIOUF 

Conseiller municipal 
  

 
 
 

La signature de ce document par les membres présents interviendra en début de la prochaine séance du 
Conseil municipal pour valoir approbation de la rédaction de ce procès-verbal 
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